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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE L’ASSEMBLÉE DU COMITÉ PLÉNIER 
DU CONSEIL DE LA VILLE DE WESTMOUNT TENUE À L’HÔTEL DE VILLE LE 18 
AVRIL 2017 À 16 H 06, À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
Présidente   Nicole Forbes 
 
Conseillers   Philip A. Cutler 
    Rosalind Davis 
    Victor M. Drury 

Cynthia Lulham  
    Patrick Martin 
    Theodora Samiotis 
    Christina Smith 
             
 
  
 
Administration   Sean Michael Deegan, directeur général 

Martin St-Jean, directeur des services juridiques et greffier 
 
Secrétaire de séance  Andrew Brownstein 
 
 

 
 
ORDRE DU JOUR DU COMITÉ PLÉNIER 
 
Adoption de l’ordre du jour du Comité plénier du 18 avril 2017 
 
Il a été convenu que l’ordre du jour de la réunion du Comité plénier du conseil tenue le 
18 avril 2017 soit adopté, avec l’ajout de l’élément suivant à la rubrique Affaires nouvelles :  
 

 Billets pour une activité du Club Rotary (conseillère Forbes). 
 

 
POINTS À DISCUTER ET MESURES À PRENDRE 
 
DÉTERMINER L’AVENIR APPROPRIÉ POUR LES LIEUX DE CULTE 
 
M. Tom Flies, directeur de l’aménagement urbain, et M. David Hanna, membre du conseil 
local du patrimoine, se joignent la réunion à 16 h 09. 
 
Le directeur Flies résume le projet de la Ville pour la détermination d’un avenir opportun 
pour les lieux de culte. Depuis le printemps 2015, la Ville a rencontré les représentants de 
chacun des 13 lieux de culte pour expliquer le but de l’initiative, a dressé un vaste 
inventaire du patrimoine bâti de chaque lieu de culte et de ses utilisations et activités 

NOTE AU LECTEUR : 

Les commentaires et opinions et tout 
point de vue consensuel exprimés aux 
présentes sont ceux des participants, en 
leur capacité individuelle. De ce fait, ils ne 
lient pas la Ville ou son administration.  

La Ville et son administration ne sont liées 
que par les décisions que le Conseil 
municipal autorise dans le cadre d’une 
assemblée publique au moyen d’une 
résolution ou d’un règlement. 
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actuelles, et a ensuite rencontré les représentants de ces lieux de cultes pour présenter 
ses conclusions. Ces représentants ont ensuite été invités à participer à la détermination 
des éléments caractéristiques de chaque site et bâtiment. Les usages seront étudiés dans 
une deuxième étape d’évaluation. Les représentants de l’église Mountainside, 
présentement en vente, sont les premiers à avoir rencontré la Ville. La Ville a l’intention de 
rencontrer les représentants des autres lieux de culte au cours des prochaines années. 
 
Le directeur Flies explique que l’administration et le conseil local du patrimoine ont aussi 
déterminé que l’approche initialement envisagée consistant à modifier le zonage pour 
permettre certains usages accessoires n’est pas un plan durable à long terme pour l’avenir 
de ces lieux de culte.  
 
Le directeur Flies explique que partout au Canada, les congrégations diminuent 
continuellement. La réduction du nombre de membres a rendu difficile l’exploitation 
continue des lieux de culte, et encore plus de maintenir leur patrimoine bâti. 
 
M. Hanna félicite la Ville pour son dévouement à la préservation du patrimoine bâti.  
 
M. Hanna décrit ses antécédents en matière de patrimoine religieux, en s’identifiant comme 
ancien président de la table ronde pour Montréal au conseil du patrimoine religieux du 
Québec, dont il est encore membre. M. Hanna explique que le conseil a été formé à 
l’origine en 1998 dans le but d’organiser des travaux de restauration des églises. 
 
Le conseiller Cutler se joint à la réunion à 16 h 46. 
 
M. Hanna explique que d’un point de vue architectural, les églises sont sans doute les plus 
grands monuments du patrimoine culturel au Québec. Il appuie la déclaration du 
directeur Flies concernant la baisse d’achalandage menaçant la poursuite de l’exploitation 
de ces églises, et ajoute que plusieurs de ces institutions s’opposent à la préservation du 
patrimoine bâti de leurs propriétés, car elles croient que ce n’est pas leur priorité. La 
conseillère Lulham acquiesce et évoque une déclaration à cet effet d’un membre du clergé 
local. M. Hanna explique que, dans des situations financières difficiles, les églises sont 
parfois vendues en dessous de la valeur du marché et complètement démolies ou ce n’est 
que l’intérieur qui est démoli, qui a parfois une plus grande valeur architecturale que 
l’extérieur du bâtiment. Il souligne que les affaires commencent à s’améliorer à cet égard, 
compte tenu de l’engagement de l’archidiocèse catholique romain à ne pas procéder de 
cette manière.  
 
M. Hanna informe le conseil qu’aujourd’hui, le mandat du conseil du patrimoine religieux du 
Québec a été élargi pour évaluer la manière la mieux appropriée de préserver les lieux de 
culte. M. Hanna définit les trois catégories de solutions possibles pour les lieux de culte 
dans des situations financières difficiles. La première solution est une transformation 
partielle d’une partie du bâtiment pour offrir une nouvelle activité communautaire dont les 
profits contribueraient au financement du lieu de culte. M. Hanna décrit cette solution 
comme étant la meilleure, car elle conserve la fonction religieuse du bâtiment tout en le 
rendant plus utile à la communauté. La deuxième solution est que l’institution religieuse 
cesse ses opérations et soit remplacée par une autre fonction communautaire, avec la 
préservation du lieu de culte afin de toujours remplir des fonctions religieuses, mais à titre 
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secondaire. La troisième solution consiste à vendre le bâtiment à des intérêts privés. 
M. Hanna définit cette dernière option comme la moins souhaitable. 
 
Il fournit deux exemples de chaque type de solution. 
 
À titre d’exemple de transformation partielle, M. Hanna parle de l’Église Wesley United à 
Notre-Dame-de-Grâce. Il informe le conseil qu’un expert en planification a été embauché 
pour le projet, ce qu’il recommande fortement pour tous les projets de ce genre. Il rapporte 
que deux garderies se sont installées dans le bâtiment, une privée et une publique, et que 
d’autres activités communautaires ont été lancées, mentionnant un groupe de méditation. 
Afin de financer cette réorientation, l’église a obtenu une subvention provinciale de 
600 000 $ et un prêt de l’Église Unie. M. Hanna note que cette subvention provinciale n’est 
plus disponible. La conseillère Lulham demande si la création de garderies nécessite une 
modification de zonage. M. Hanna répond que ce n’est pas le cas, car les garderies, même 
celles qui sont privées, relèvent des utilisations acceptables compte tenu de leur fonction 
communautaire. 
 
La conseillère Davis se joint à la réunion à 16 h 31. 
 
Le conseiller Cutler demande si les entreprises privées doivent garantir leur survie. 
M. Hanna répond que les finances des garderies font l’objet d’un examen rigoureux. Il 
ajoute que les locaux vacants dans ces espaces récemment rénovés, loués à des tarifs 
communautaires beaucoup plus bas que les tarifs commerciaux, seront rapidement 
comblés par de nouveaux locataires.  
 
Comme autre exemple de transformation partielle, M. Hanna parle de l’Église Saint-Joseph 
à Drummondville. L’église a vendu le bâtiment à la Fondation Yves Houle pour un montant 
symbolique de 1 dollar et, en échange, la fondation s’est engagée à investir jusqu’à 
1 million de dollars pour l’achèvement d’un projet de transformation partielle sur une 
période de dix ans, soit la construction d’un columbarium qui sera géré par le Centre 
funéraire Yves Houle. De plus, l’église est autorisée à continuer d’exercer ses activités 
dans le bâtiment gratuitement et à perpétuité, mais dans un espace plus limité (dont les 
dimensions sont prescrites) alors que plus d’espace sera consacré au salon funéraire. Par 
conséquent, l’entretien du bâtiment, qui doit être réalisé en fonction de son patrimoine bâti, 
est la responsabilité de la Fondation Yves Houle. M. Hanna souligne que les salons 
funéraires assurent une fonction communautaire compatible et sont généralement très bien 
entretenus. 
 
M. Hanna donne ensuite un exemple du deuxième type de solution où une institution 
religieuse cesse ses opérations pour une transformation complète associée à des fonctions 
communautaires alors que l’espace de culte est préservé pour servir, dans une moindre 
mesure, des fonctions religieuses. L’Église Notre-Dame-du-Perpétuel-Secours à Ville-
Émard a été vendue pour 250 000 $, puis convertie en théâtre et en salle de concert – 
maintenant appelée Théâtre Paradoxe –, mais le sanctuaire de l’église a été préservé. En 
conséquence, le bâtiment est souvent loué pour les cérémonies de mariage et les 
réceptions. Ce projet a coûté 2,7 millions de dollars.  
 
La conseillère Davis se renseigne sur la réaction des résidents à proximité du projet. 
M. Hanna informe le conseil que la plupart des résidents qui ont exprimé leur opposition au 
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projet lors d’une séance publique de consultation ont simplement exprimé des attentes 
irréalistes quant à l’avenir du bâtiment. Il explique que la plupart des résidents à proximité 
préfèrent vivre près d’une église calme qui est à peine utilisée, mais qui est également bien 
entretenue. Il recommande que la Ville concentre ses efforts à informer et à consulter les 
résidents de façon continue sur ses initiatives dans ces domaines, expliquant qu’une autre 
option pourrait impliquer la démolition et le remplacement du bâtiment avec une structure 
beaucoup moins attrayante. 
 
Comme exemple de ce deuxième type de solution, M. Hanna parle de l’Église Saint-
Mathias-Apôtre dans Mercier-Hochelaga-Maisonneuve qui, alors que le lieu de culte a été 
préservé, est aussi devenue une cuisine communautaire, qui fonctionne grâce à des dons, 
un service de livraison de nourriture pour les personnes isolées et un restaurant à prix 
modique à l’étage supérieur, tous gérés par Le Chic Resto Pop. Il explique que, compte 
tenu de son emplacement, ce projet a reçu un financement important de tous les ordres de 
gouvernement, mais Le Chic Resto Pop a également été un acteur important grâce à ses 
propres activités de collecte de fonds. 
 
À titre d’exemple du troisième type de solution, où un bâtiment est entièrement transformé 
pour servir une fonction privée, M. Hanna parle du Sanctuaire du Rosaire et de St-Jude du 
Plateau Mont-Royal. Cette église a été vendue à une entreprise privée exploitant un spa et 
un restaurant. M. Hanna informe le conseil qu’une grande partie de l’intérieur de l’église a 
été rénovée. 
 
Comme deuxième exemple de transformation des lieux de culte pour des fonctions privées, 
M. Hanna évoque l’Église Saint-Bernard dans Mercier-Hochelaga-Maisonneuve. Cet 
édifice religieux est devenu le Centre sportif et culturel du Collège Mont-Royal, à la 
disposition des étudiants de cette école privée. 
 
La conseillère Lulham informe le conseil que, dans le cadre des discussions 
susmentionnées, des représentants d’un lieu de culte ont mentionné à la Ville qu’ils avaient 
l’intention de présenter à la Ville un projet de transformation d’une partie de leur édifice en 
galerie d’art. 
 
Le directeur Flies explique que pour déterminer quelle solution est la plus viable et les 
mesures à mettre en œuvre, une étude de cas doit être effectuée et une solution 
développée pour chaque lieu de culte. Il estime que ce processus peut prendre de deux à 
trois ans et nécessiter des modifications aux règlements concernant les lieux de culte qui 
seront traités par ordre de priorité. Il signale que l’Église Mountainside et l’Église St. 
Stephen sont les priorités actuelles. 
 
La conseillère Samiotis explique que l’église Mountainside est actuellement en vente. 
Parce que l’église St. Stephen est dans un état financier précaire, elle risque d’être vendue 
prochainement. De là, l’importance qu’on leur accorde. Elle explique qu’il existe un grand 
potentiel pour l’avenir des lieux de culte locaux, et la Ville peut participer à la réalisation de 
ce potentiel. Cependant, elle doit décider du temps et des ressources à accorder à cette 
fin. Elle indique que la Ville n’a pas encore rendu de décision quant à la partie du budget 
qui sera attribuée aux lieux de culte en vertu du Schéma d’aménagement.  
 
Le directeur Flies et M. Hanna quittent la réunion à 17 h 10. 
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La séance est levée à 17 h 10. Le conseil tient ensuite une séance extraordinaire. Cette 
séance commence à 17 h 15. 
 
Mme Jocelyne Dragon, directrice des Ressources humaines, se joint à la réunion à 17 h15. 
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
La directrice Dragon quitte la réunion à 18 h 09. 
 
 
Confirmation du procès-verbal de la réunion du Comité plénier tenue le 3 avril 2017 
 
Le procès-verbal de la réunion du Comité plénier du conseil tenue le 3 avril 2017 est 
adopté, avec des corrections.  
 
 
Affaires découlant du procès-verbal de la réunion du Comité plénier tenue le 
3 avril 2017 
 
Le conseiller Drury signale que la Ville se prépare à reconfigurer à nouveau le chemin 
Anwoth avec la construction de trottoirs des deux côtés de la rue, chacun d’une largeur de 
1,37 m, sans espaces de stationnement autorisés le long des courbes de la rue. La 
circulation devrait s’y faire à sens unique. Cependant, la Ville examine actuellement si la 
circulation devrait se faire vers le sud, car il est difficile d’accéder au chemin Anwoth depuis 
le nord pendant l’hiver en raison de la forte pente de l’avenue Clarke. Le conseiller Drury 
ajoute que la vitesse est un problème sur le chemin Anwoth. Il informe le conseil que la 
question a été transmise au CCT pour son analyse, nommément celle de 
M. Jonathan Auger, technicien de la circulation, Travaux publics. 
 
La conseillère Smith recommande l’installation d’espaces de stationnement réservés aux 
résidents. Le conseiller Drury exprime son appui à la recommandation, notant que de 
nombreux enseignants de l’École internationale de Montréal et des entrepreneurs se 
garent sur le chemin Anwoth. 
 
La conseillère Lulham recommande que la question soit soumise rapidement au CCT afin 
que la question soit analysée rapidement, car le comptage de la circulation est effectué en 
mai et en juin. Le conseiller Drury confirme qu’il veillera à ce que la question soit renvoyée 
à l’ACT à temps pour que le comptage de la circulation soit effectué.  
 
La conseillère Lulham indique que M. Greg McBain, directeur de la Sécurité publique, 
s’occupe des infractions de stationnement dès qu’elles sont portées à son attention. 
 
Le conseiller Cutler demande si un plan a été élaboré pour permettre aux propriétaires de 
véhicules électriques de recharger leur véhicule pendant les périodes de travaux routiers 
qui bloqueront l’accès à leurs allées. Le directeur général répond que pour résoudre ce 
problème quant aux travaux qui seront effectués sur l’avenue Belmont, une station de 
chargement sera installée sur Belmont Crescent. Le conseiller Cutler donne son 
approbation et recommande que la Ville établisse un plan complet pour la gestion de ce 
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type de situation, car ces véhicules devraient être plus nombreux à l’avenir. La conseillère 
Lulham recommande que la Ville achète une station de recharge mobile, comme celle 
actuellement installée sur la rue Sherbrooke dans Notre-Dame-de-Grâce. Cette dernière 
peut être déplacée et connectée aux lampadaires.  
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
La conseillère Smith demande si l’appel d’offres pour le projet d’infrastructure de l’avenue 
Grosvenor a été lancé. Me St-Jean répond que l’appel d’offres a été lancé le 10 avril. Le 
directeur général confirme que le contrat sera attribué à la séance ordinaire du 1er mai. 
 
 
PROJET « VILLE EN SANTÉ » DE LA RUE PROSPECT – ÉCHÉANCIER 
 
La conseillère Samiotis partage les préoccupations exprimées par les résidents de la rue 
Prospect quant à la berme et au mur proposés par Stantec comme mesure d’atténuation 
sonore. Plus précisément, la proposition vise la construction d’un mur élevé, ce qui 
entraînerait l’élimination du feuillage des arbres. La conseillère Samiotis fait référence à 
cette possibilité comme le Plan A.  
 
Elle explique que, contrairement aux autres résidences touchées par le bruit de l’autoroute, 
celles de la rue Prospect font face à l’autoroute. Étant donné les retards dans le traitement 
du MTQ, la conseillère Samiotis recommande de poursuivre une solution de 
remplacement, le Plan B, visant à créer un environnement plus sain et qui serait 
complémentaire à une barrière acoustique potentielle sur l’autoroute.  
 
Plus précisément, la conseillère Samiotis propose la possibilité de transformer la rue 
Prospect en une rue à sens unique, ce qui, selon ses explications, réduirait la circulation et 
créerait plus d’espace pour le feuillage et l’aménagement paysager. Elle demande 
l’approbation du conseil afin que l’Administration puisse évaluer cette possibilité et le gain 
de superficie d’espace vert qui en résulterait. Elle explique qu’avec l’approbation du 
conseil, le comptage de la circulation serait effectué en mai et en juin. Elle ajoute que les 
travaux à effectuer sur l’avenue Clandeboyne et les alentours offrent une bonne occasion 
de reconfigurer la rue Prospect en ce qui concerne la répartition de l’espace entre la 
chaussée et l’espace vert et le déplacement du trottoir du côté sud.  
 
Le conseiller Drury exprime son inquiétude quant au fait que la reconfiguration proposée 
entraînerait un trop grand trafic vers l’avenue Greene. La conseillère Samiotis convient que 
cela devrait être analysé afin d’évaluer si cela pose un problème, mais elle explique que la 
rue Prospect est actuellement assujettie à une circulation de transit importante. La 
conseillère Lulham souligne l’importance de veiller à ce que la reconfiguration ne favorise 
pas par inadvertance l’augmentation de la circulation dans le couloir de circulation. 
 
La conseillère Lulham recommande de demander un devis auprès de Hodgins & 
Associates pour l’élaboration d’un plan pour la reconfiguration du parc Prospect dans 
lequel les espaces verts seraient privilégiés tout en conservant des trottoirs des deux côtés 
de la rue.  
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 Il est convenu que l’Administration évaluera la possibilité de rendre la 
circulation sur la rue Prospect à sens unique, ainsi que la façon dont la largeur 
de la chaussée pourrait être réduite dans un tel cas afin de permettre plus 
d’espaces verts. 

 
 Il est convenu que la Ville demandera un devis auprès de 

Hodgins & Associates pour le développement d’un plan pour le parc Prospect 
dans lequel les espaces verts seront privilégiés tout en conservant des trottoirs 
des deux côtés de la rue. Si le devis est convenable, la Ville retiendra les 
services de l’entreprise pour l’élaboration du plan pour une éventuelle 
approbation du conseil pour une mise en œuvre en 2018. 

 
 
 
 
 
RENOUVELLEMENT DU BAIL DU MANOIR WESTMOUNT 
 
Dans le cadre de l’exercice du droit du Manoir Westmount de renouveler son bail, le 
directeur général partage deux de ses demandes.  
 
Le Manoir Westmount demande le renouvellement de son option de renouvellement de son 
bail en vertu de l’article 4 du bail. Plus précisément, le bail initial fournit au 
Manoir Westmount une possibilité unique pour renouveler son bail pour une durée 
additionnelle de vingt ans, soit de 2018 à 2038. Aucun droit de renouvellement futur n’est 
accordé en vertu du bail actuel, ce que le Manoir Westmount demande de modifier. 
 
En outre, en vertu de l’article 4 du bail, le Manoir Westmount demande de supprimer le 
droit réciproque d’annuler le bail avant l’échéance du contrat de bail en donnant à l’autre 
partie un préavis de cinq ans. Si la Ville refuse d’éliminer cette disposition, le 
Manoir Westmount propose que la période de préavis soit portée à sept ans afin de 
permettre le déménagement total de tous les résidents, ce qui, selon eux, nécessitera 
jusqu’à sept ans. 
 
La conseillère Lulham affirme être ouverte à donner son accord aux demandes du 
Manoir Westmount, notant qu’avec le Centre des loisirs de Westmount, la Ville ne manque 
pas d’espace de construction communautaire. Cependant, elle recommande de ne pas agir 
d’une manière qui pourrait lier les mains des futurs conseils. 
 
Me St-Jean explique qu’en acceptant les demandes du Manoir Westmount, la Ville liera les 
mains des futurs conseils. Plus précisément, il explique qu’en renouvelant l’option de 
renouvellement du Manoir Westmount, qui semble avoir été demandée sur une base 
perpétuelle, la Ville pourrait être obligée d’honorer son bail à perpétuité, sauf si elle exerce 
son droit d’annuler unilatéralement le bail. Toutefois, si la Ville prolonge la période de 
préavis à l’annulation à sept ans, un tel avis émis en vertu du mandat d’un conseil 
entraînerait que le bail soit annulé après au moins une, mais très probablement deux 
élections. Par conséquent, il recommande de ne pas accorder les modifications 
demandées au bail. 
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Le conseiller Martin demande si le bail est transférable dans le cas où le 
Manoir Westmount change de propriétaire. Me St-Jean confirme qu’il examinera la 
question. 
 
Me St-Jean explique que l’option de renouvellement du Manoir Westmount, exercée sur 
une base unique dans le cadre du bail actuel, notamment en 2017 pour la période de 2018 
à 2038, élimine le pouvoir de la Ville de renégocier les conditions du bail pour le 
renouvellement potentiel.  
 
Le conseiller Drury exprime son opposition à renouveler l’option du Manoir Westmount de 
renouveler unilatéralement son bail.  
 
À la suite de la question du conseiller Martin, le directeur général confirme que le 
Manoir Westmount paye son électricité et son chauffage de façon indépendante, distincte 
du montant qu’il paye en loyer. 
 
Après l’explication de Me St-Jean, la conseillère Lulham exprime son opposition à 
l’autorisation des demandes du Manoir Westmount. 
 

 Il est convenu que la Ville honorera l’exercice du droit du Manoir Westmount 
de renouveler son bail jusqu’en 2038 selon les conditions du bail actuel. 
Toutefois, elle ne modifiera pas les conditions de ce bail en fonction des 
demandes du Manoir Westmount, qui aurait pour effet de lier les mains des 
futurs conseils et d’éliminer la capacité de la Ville de renégocier les conditions 
d’un bail futur. 

 
 
CÉLÉBRATIONS CANADA 150 
 
En ce qui concerne la cérémonie de citoyenneté qui se tiendra dans le cadre des 
célébrations du 150e anniversaire du Canada, la conseillère Davis déclare avoir rencontré 
un représentant de Citoyenneté et Immigration Canada qui a exprimé sa volonté de tenir la 
cérémonie de citoyenneté à l’extérieur, car cela permettrait d’attirer les passants qui 
n’auraient autrement pas été au courant de l’événement. En cas de pluie, la cérémonie 
aura lieu sur l’une des patinoires de hockey du Centre des loisirs de Westmount. Lors de la 
cérémonie, ce sont d’abord les résidents de Westmount qui obtiendront leur citoyenneté. 
Les nouveaux citoyens devraient être accompagnés d’un ou deux invités. Une petite 
réception aura lieu après la cérémonie pour les nouveaux citoyens et leurs invités. 
 
Si l’événement est tenu à l’intérieur, la conseillère Lulham suggère de laisser tomber des 
feuilles d’érable du plafond. Le directeur général prend note de la proposition, ajoutant que 
des idées similaires sont à l’étude.  
 
La conseillère Davis explique qu’on a pensé présenter des feux d’artifice en soirée. 
Cependant, comme les feux d’artifice sont coûteux et que la Ville ne veut pas se contenter 
d’un événement de moindre envergure, la possibilité d’un spectacle de lumières est à 
l’étude. 
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La conseillère Davis mentionne la proposition de M. Connor Sampson, fondateur de 
CS Design, un consultant en conception d’éclairage architectural. Ce dernier suggère que 
la Ville paie l’équipement pour un spectacle de lumières alors que CS Design fournirait la 
conception gratuitement. Cependant, l’équipement nécessaire coûterait 150 000 $. La 
conseillère Davis exige une option moins coûteuse. CS Design propose alors l’installation 
de gros ballons en plastique de huit pieds de diamètre, remplis d’hélium, qui s’illuminent et 
peuvent être programmés pour afficher différentes couleurs à différents niveaux d’intensité 
lumineuse. Rouges et blancs pour les festivités mentionnées ci-dessus, les ballons 
pourraient être de couleurs différentes à l’occasion de la Fête nationale du Québec ou de 
l’illumination du sapin de Noël, par exemple. La base sous chaque ballon permet aux gens 
d’interagir avec celui-ci. Chaque personne supplémentaire se tenant debout sur la base fait 
ainsi augmenter l’intensité lumineuse du ballon. CS Design propose que la Ville achète 15 
de ces ballons pour un coût total de 30 000 $. La base comprend un espace pour le nom 
d’un commanditaire qui pourrait subventionner l’achat.  
 
Me St-Jean demande si CS Design a proposé un contrat de service pour l’entretien des 
ballons et si la Ville est responsable du coût de l’hélium. La conseillère Davis explique que 
cela fait partie de l’entretien des ballons et que l’hélium serait aux frais de la Ville.  
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
Le conseiller Martin évoque la possibilité que des particuliers ou des entreprises privées 
veuillent louer ou racheter les ballons de la Ville après les célébrations du 
150e anniversaire du Canada. La conseillère Davis exprime sa préférence pour l’utilisation 
des ballons pour les événements ultérieurs. La conseillère Lulham appuie les propos de la 
conseillère Davis. 
 
Le conseiller Cutler recommande de déterminer clairement les conditions d’entreposage 
des ballons. Il recommande de s’assurer que les ballons puissent être utilisés en hiver. 
 
La conseillère Lulham suggère de demander une conception plus sobre pour la base des 
ballons. La conseillère Smith est d’accord, ajoutant que les bases doivent être assez 
solides pour résister aux forces auxquelles elles seront exposées. La conseillère Davis 
explique que les bases sont remplies d’eau afin d’être suffisamment lourdes pour ne pas 
bouger. Vidées, elles sont faciles à déplacer. 
 
Donnant suite à l’enquête du directeur général, le conseiller Davis confirme que CS Design 
aidera à l’installation des ballons pour les célébrations du 150e anniversaire du Canada. 
 
Le conseiller Drury exprime ses préoccupations quant au fait que les bases sont équipées 
de prises de courant. La conseillère Davis explique que les bases doivent être connectées 
à une source d’alimentation par l’intermédiaire d’un cordon électrique qui doit être protégé 
avec des protecteurs en caoutchouc le long du sol. La conseillère Samiotis fait part de son 
hésitation, expliquant que ces éléments sont généralement d’un jaune vif pour être vus 
dans le noir. La conseillère Lulham est d’accord et suggère que la Ville achète un modèle 
qui peut fonctionner avec une batterie. Le conseiller Drury mentionne qu’un tel modèle 
existe. 
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La conseillère Davis informe le conseil que la Ville doit prendre une décision à ce sujet 
avant le 1er mai.  
 

 Il est convenu que la conseillère Davis mentionnera à CS Design que ce sont 
les ballons avec alimentation par batterie qui sont exigés par la Ville et qu’elle 
planifiera une réunion avec le directeur général et le directeur général adjoint.  

 
 
Des points confidentiels sont discutés. 
 
 
AFFAIRES NOUVELLES : BILLETS POUR UNE ACTIVITÉ DU CLUB ROTARY 
 
La conseillère Forbes informe le conseil que le Club Rotary exige 40 $ par billet pour sa 
prochaine activité. Elle explique que, généralement, la Ville préfère que les billets soient 
vendus entre 25 $ et 30 $ chacun, mais le Club Rotary a un pouvoir discrétionnaire à cet 
égard. 
 
 
ABSENCES  
 
Les membres du conseil ont reçu la demande de remettre leurs fiches au greffier. 
 
 
La réunion est ajournée à 19 h 13. 
 
 
 
 
 

Nicole Forbes 
Maire suppléant 

 Me Martin St-Jean 
Directeur des Services juridiques et 

greffier 
 


